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PROCEDURE COMPTABLE
j

(..
"

CHAPITRE 1- REGlESiGENERALES

ARTICLE 1et" :
.

La présente Procédure Comptable constitue l'annexe 1 ~u Contrat de Partage de Production entre le
Congo, Elf-C<Jngoet Hydro-Congodu 21 avril 1994 et dont elle fait partie intégrante.

. j
Elle fixe les méthodes, règles et procedures comptables auxquelles le Contracteur est tenu de se
conformer au titre de la comptabilisationdes opérations résultant de J'exécution du Contrat, ainsi que
les rapports. états, déclarations, documents, infofTljlationset renseignements comptables et

, financiers, périodiques ou non, qui doivent obligatoirement être fournis au Congo en plus de ceux
prevus par la règlementalion fiscale et douanière applicable au Contracteur.

Les termes utilises dans la présente Annexe ont la même significationque celle qui leur est donnée:
' ". dans le Contrat, à moins que le contexte ne confère; clairement à ces termes une signification'

différente. Pour les besoins de la présente Procédure; Comptable, le "Contracteur' peut en outre
désigner chacune des entités qui le constituent, notamment lorsqu'il s'agit des droits ou obligations
leur incombant à titre personnel. Certains des droits ~t obligations du Contracteur peuvent être
exercés par l'intermédiaire de l'Opérateur, notamment ilorsqu'il s'agit d'opérations ou de comptes
communs aux entités qui constituent le Contracteur. l, 1

En cas de contradiction ou de divergence entre la présef!te Annexe et les stipulations du Contrat, ces
dernières prévalent. i
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Confonnément à l'articie5.6du Contrat,le ContracteL#"tient53comptabilitéen languefrançaiseet en
dollars des Etats Unis d'Amérique (US $).

l'enregistrement initial des dépenses ou recettes réalisées en monnaies, y compris le Franc CFA,
autres que le US $ dans le cadre des Travaux Pétroliers sera effectué en US $ à titre provisoire sur la
base des taux de change prévalant dans la période et calculés confonnément aux méthodes
habituellesdu Contracteur. 1

v

la différenœde change œnstatée entre renregistrementinitialet le montant résu1tant

~

e rapplieation- du taux de change en vigueur lors du règlement ou de l'encaissement est imputé aux m~mes
comptesde Coûts Pétroliersque ceux quiont été mouvementéspar renregistrementj itial.

~ ;

i

le Contradeur fera parvenir au Congo, avec les états trimestriels prévus au Chapitr~ Vtl, un relevé
des taux de change utilisés dans la période, tels que cotés par la Banque de France. .

Il est de l'intention des Parties qu'à l'occasion de la co.nversionde devises, de la comptabilisation en
US $ de montants en monnaies, y compris le franc ~FA. autres que le US $ et de toutes autres
opérations de change relatives aux Travaux Pétroliers;, le Contracteur ne réalise ni gain, ni perte qui
ne soit porté(e} aux comptes de Coûts Pétroliers. ~. .
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ARTICLE 3
--.

Le Contracteur tiendra une comptabilité (ci-après I~ .Comptabilité- des Coüts Pétroliers) permettant
de distinguer les Travaux Pétroliers régies par le Contrat des autres activités éventuellement
exercées au Congo. La Comptabilité correspond à la\comptabilité analytique du Contracteurou à des'
états de suivi et de synthèse relatifs aux Travaux Pétroliers.

1

Tous les registres, comptes, livres et états comptables, ainsi que "original des pièces justificatives,

contrats, factures et autres documents relat;fs à là Comptabilité sont conservés au Congo. Les
registres, comptes, livres et états comptables, ainsi que les originaux de~ contrats,factureset autres
documents justificatifs se rapportant aux Coüts Pétroliers doivent ~tre .pr4sentés à toute demande c!u- Congo suivant les dispositions du Contrat.

;

Tous les ropports, états, documents que 'e Contracte~r est tenu de fou

~
'r au Congo soit en vertu de

la rèQ1ementation en vigueur, soit en application du Contrat, d ivent comporter tous les
renseignements, informations et indications utiles au;suivi du Contrat d ns les conditions, formes et
délais indiqués au Chapitre VII de la présente Procédure Comptable.

Lesdits rapports, états, documents doivent être conformes aux modèles établis, le cas échéant, par le
Congo apr-ès consultationduContracteur. .
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CHAPITRE Il -COMP_TABfUTE GENERALE

ARTICLE4 : PRINCIPES

"

J'
:r
i

1

1
1

1-La c.omptabilité générale enregistrant les activitésd~s entités constituant le Contracteur, exercées
dans le Cdcre du Contrat doit être conforme aux règlès, principes et méthodes du plan comptable
général des entreprises en vigueur au Congo (PlanComptable OCAM).

1

Toutefois. lesdites entités' ont la faculté d'appliqtler les t~gles et pratiques comptables généralement ,

- admisès dans l'industrie pétrolière dans la mesure ou e~es ne sont pas contraires au plan comptable
OCAM'

.. i '

Il -les réalisations au titre des Travaux Pétroiiersson~imputéesau débit ou au crédit des comptes
de CoûU;Pétroliers dès que les charges ou produitsco~spondants sont dus ou acquis.

(

Les charges et produits peuvent donc comprendre des imputations des sommes déjà payées ou
encaissées et des sommes facturées mais non encore payées ou encaissées. ainsi que des
imputations correspondant à des charges à payer ou à :des produits à recevoir, c'est à dire des dettes
ou créances certaines, non encore facturées et calc4lées sur la base des éléments d'estimation
disponibles. Le Contracteur doit faire diligence po4r que toute imputation provisionnelle soit
régularisée dans les plus brefs delais par la comptabilis~tionde la dépense ou de la recette exacte.
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1

La comptabilité générale doit refléter fidèlement la s~uation patrimoniale du Contracteur, aussi bien
active que passive, et permettre "établissement d'un :bilanannuel suffisamment détaillé pour que le
Congo puisse suivre "évolution de chaque élément oe l'actif et du passif et apprécier la situation
financièredu Contracteur. \
Le bilan doo faire ressortir, pour chaque catégorie d'opérations, le résultat desdites opérations. Celui-
,ci est constitué par la différence entre les valeurs de "adif net qui y est affecté à la clOture et à
"'ouverture de "Année C

~
. ile, diminuée des suppléments d'apports correspondant à des biens ou

espèces nouvellement aft ctésauxditesopérations,et augmentéedes prélèvementscorrespondant- aux retraits. par l'entrepri ,de biens ou d'espèces qui y étaient précédemment affectés.!

L'actifnet s'entend de l'expédent des valeurs d'actif su~le total formé, au passif, par les créances des
tiers et <lesSociétés Affili;es du Contracteur, les am°rtïssements et provisions autorisés et justifiés.

Les dispositions des trois. paragraphes précédents s'appliquent seulement aux entités constituant le
Contracteur opérant dans un cadre -monocontractuel" (uniquement sous un régime de Partage de
Production). . ,.

i

En ce qui concerne les :entités constituant le Contraqeur opérant dans un cadre -pluricontractuel"
(régime de concession et régime de Partage de Prod~djOn), les obligations relatives au bilan sont
celles normalement appliquées dans le cadre des règle~ du Plan OCAMet conformes aux méthodes
habituellement utilisées dans l'Industrie Pétrolièr~. Les entités opérant dans ce cadre
"pluricontractuel"devront établir périodiquement des états correspondants aux éléments de leur bilan
relatifs aux actifs immobilisés et aux stocks de matériels et matières consommables acquis,
construits, fabriqués, créés ou réalisés par le Contracteur dans le cadre des Travaux Pétroliers.

, .

, Les biens appartenant au Congo, en application des :stipulationsde l'Article 12 du Contrat, sont
enregistrés dans la Comptabilité permettant de faire ressortir clairement leur statut juridique et leur
valeur d'acquisition, ,de construction ou de fabrication. \,. i/ 1

Chaque entÎ'1é constituant le Contracteur est responsable de la tenue de ses propres registres
comptables et doit respecter ses obligations légales et fi~cajesen la matière.r
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-.
ARTICLE 6 : COMPTES DE CHARGES

1

1 - Peuvent étre portés au débit des comptes de charges et pertes par nature toutes les charges,
pertes et frciis, qu'ils soient effectivement payés ou' simplement dus, relatifs à rAnnée Civile
concernee, à condition qu'ils soient justifiés et nécessités par les besoins des Travaux Pétroliers et
qu'ils incombent effectivement au Contracteur, à rexCtusion de ceux dont rïmputation n'est pas
autoris~e par les stipulations du Contrat.

.. 1

.11- Les' charges à payer et les produits.à

~
voirl c'eJt à dire les ,dettes et les créances certaines

-mais non encore fadorées, payées ou enca' ées, sont :également pris en compte; ils sont calculés
sur la b~ d'éléments d'estimation disponi les. Le Co~tracteur doit faire diligence pour que toute

inscription de cet1e nature soit régularisée ~ans les plus brefs délais par la comptabilisation de la

chargeou du produitréelscorrespondant. l '

ARTICLE 1 : COMPTES DE PRODUITS ET PROFITS:

Doivent être portés au crédit des comptes de produits ~et profits par nature, les produits de toute
nature, liés aux Travaux Pétroliers. qu'ils soient effectivement encaissés ou exigibles par le
Contradeur. .;
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CHAPITRE III .t::ACOMPTABILITE DES ,COUTS PETROLIERS

A - ELEMENTS DES COUTS PETROLIERS ET PRINCIPES DEREÇUPERATION.

ARTICLE 8
..

1. S4,liV

~
n les mêmes règles et principes que ceux visés aux Articles 2 et 3 ci-dessus, le ContJëlcteur

tiendr.a, e permanence, une Comptabilité conformément à l'Article.3 faisant ressortir le détail des
.:- dépenses ffectivement payées ou encourues par lui et donnant droit à récupération en application

des dis. tions du Contrat et de la présente Annexe, les Coûts Pétroliers récupérés par chaque
entité ëorVposant le Contracteur, au fur et à mesure ge "affectation de la production destinée à cet
effet, ainti que lessommesvenanten déduction desCoûtsPétroliers. .

II - la comptabilité des Coûts Pétroliers do!t être sinCl~n~ et exacte; ~lIp est organisée et 'es comptes
tenus et présentés de manière que puissent être aisément regroupés et dégagés les Coûts Pétroliers
afférents, ootamment, aux dépenses:

1 ) d'exploration,

2) d'appréciation.

3 ) de développement,

4 ) de production d'Hydrocarbures liquides,

5 ) d'éva{;uation des Hydrocarbures et de stockage,

6 ) relatives aux activités conne~es, annexes ou acc~ssoires,en distinguant chacune d'eUes.
!

En outre, les Coûts Pétroliers sont regroupés et présentés de la manière prévue à "Article 7.2.5
du Contrat afin de faciliter le recouvrement des Coûts Pétroliers à partir du 'Cost Oil".

III - Pour chacune des activités ci-dessus. la comptabilité des Coüts Pétroliers doit permettre de faire
ressortir: 1

1 ) les dépenses relatives aux immobilisations corpprelles, notamment celles se rapportant à
('acquisition, lé1création, la construction ou la réalisation: :

a) de te-.rrains.

b) de bâtiments (ateliers, bureaux, magasins, logements, laboratoires, etc...),

c) d'installations de chargement de stockage.

,
1
1

J,
1

d) de vo1es d'accès et ouvrages d'infrastructure générale,

e) de m!Oyens de transport des Hydrocarbures (ca~alisations d'évé;cuation, bôteaux-citemes,
~tc...), .!

f) d'équipements généraux,

g) d'équipements et installations "rpdf.iq\les,

h) d~ v~~icule5de transportetenginsde géniecivil, \

i) de matériel et outillage (dont la durée normaled'utili~ation est supérieure à uné année).
\

Dde forages productifs, \
l,

k) d'autres immobilisations corporelles.

7 ~ & ,.çQ.



2 ) les dépenses relatives aux immobilisationsincorporelles, notamment celles se rapportant:

a) aux travaux de terrain de géologie et de géobhysiqUe, de laboratoire, études, retraitement
etc...). ; ,

b) aux forages d'exploration,

ï
i

\
c) aux autres immobilisations incorporel1es.

;,

3 ) les dépenses relatives aux matériels et m<ïtièresconsommables.

1

\

4 ) les dépenses opérationnelles de fonctionnement. Il s'agit des dépenses de toute nature non
prises-en compte aux paragraphes III,1 ) à 3) ci-dessus, et liées directement à l'étude, la conduite et
l'exécution des Travaux Pétroliers .

5 ) les dépenses non opérationnelles. Il s'agit de d~penses supportées par le Contracteur, liées
aux Tra)!é!lD:Pétroliers et se rapportant à la direction et à la gestion administratives desdites
opérations. :

!

IV-Par ailleurs. la Comptabilité des Coûts Pétroliers do,itfaire ressortir, pour chacune des catégories
de dépef\SeS énumérées ou ..définies aux paragraph~ III. 1 ) à 5 ) précédents, les dépenses

, effectuées au profit: !1 .
l '

1 ) dé l'Ooérateur, pour les biens et services qu'ila fo~mis lui-même;

2 ) des entités constituant le Contracteur, pour les! biens et services qu'elles ont foumis elles-
mêmes; ,

3 ) des Sociétés Affiliées;

4 ) des tie:rs.

V- La Comptabilité des Coûts Pétroliers doit permettre dé faire ressortir:
r

1 ) le montant total des Coûts Pétroliers payés ou enCl~uruspar le Contracteur ;
,

2) le mCr1.:ant total des Coûts Pétroliers récupérés;
\

3) les montants venant en diminution des Coûts Pétr~liers et la nature des opérations auxquelles
se rapportentces montants ; ~

k
4) le montant des Coûts Pétroliers restant à récupérer!

(

, VI- La C<Jmptabilité des Coûts Pétroliers enregistre, aJ débit, toutes les dépenses effectivement
payées ou encourues se rapportant directement, en application du Contrat et des stipulations de la

. présente Annexe, aux Travaux Pétroliers. et considérées ~mme imputables aux Coûts Pétroliers.
f

, Ces dépenses effectivement payées ou encourues doiven~ à la fois:

; 1) ëtre nécessaires à la réalisation des Travaux ~étro!iers eür.fcnnément aux usages de
;l'IndustriePétrolière, )

.
! 2) ëtre jus:tifiées et appuyées de pièces et document

,

l
,

justificatifs permettant un eüntrôle et une

; vérificationpar le Congo. r
~.VII- La Comptabilité des Coûts Pétroliersenregistre,aJ crédit, le montant des Coûts Pétroliers

'récupérés,êi\J fur et à mesurequecetterécupérationesto~rée, ainsique. au fur et à mesureGeI:ur
,,encaÏ$Sement.. les recettes et produits de toute naturetqui viennent en déduction -

pétroliers.

,
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ARTICLE 9'

,,
1 .

Dès le démarrage de la production d'Hydrocarbur~, sur "un des permis d'exploitation de la Zone de
Permis, chaque entité constituant le Contracteur commencera à récuperer sa part des Coûts
Pétroliers relatifs à la Zone de Permis correspondante selon les dispositionsde l'artide 7 du Contrat.

Les Coûts Pétroliers sont récuperés selon l'ordre de;; catégoriesci-après:

1 -.Coüts Pétroliers au titre des Travaux d'Exploitation;
..

2 - Coüts Pétroliers au titre des Travaux de Développement;

3 - Coûts Pétroliers au titre des travaux de Recherche;~ .

"'.. .. "" r .. .
4 -Coûts Pétroliers au titre des provisions décidées pour la couverture des coûts des Travaux
d'Abémdon.

Les Coü1f>Pétroliers correspondant aux dépenses: antérieures à la date d'entrée en vigueur du
Contrat ~ront reclassés au fin du présent parag'raphe dans les catégories correspondant aux
opératioqs effectuées.

l,
A !'inténeur de chaque catégorie, les Coüts Pétroliers seront récupérés suivant le principe -First-in,
First-out- : les Coûts Pétroliers les plus anciens sont réputés récupérés ou récupérables en premier.

Les régistres et les livres d'Elf-Congo étant tenus en US $ à compter du 1er septembre 1993, les
dépenses antérieures à cette date ont été converties;en US S sur la base du taux de conversion du
31 aoüt 1993, ainsi qu'indiqué à l'article 1 de l'Avenant 5 à la Convention d'Etablissement.

~ .

les montants avancés par Elf-Congo à la société nationale Hydra-Congoau titre du financement des
travaux sur le Permis Haute-Mer, conformément aux '~ispositionsde l'article 3 de l'Avenant W2 à la
Convention d'Etablissement et figurant au Compte' Avances prévu à l'ërt!cle 9.02 du Contrat
d'Association "Haute-Mer" constituent des Coûts Pétroliers.

f1.
1
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B - BASES D'IMPUTATION "
r

;
T
l
:
~

ARTICLE 10
r

Les principes d'imputation et les méthodes anal,hiques habituelles du Contracteur en matière de
répartit~n et de reversement doivent être appliquées de façon homogène. équitable et non
discrimrnatoire à j'ensemble de ses activités.

le. Contracteur soumettra au Comité de Gestion toute modification substantielle qu'il pourrait èt~e
coQduit à apporter à ces principes et méthodes et luien commentera les effets. .

ARTICLE 11
...

Sont imputées au débit des comptes matérialisant les Coûts Pétroliers, les dépenses, charges et
coüts à-après.

~

1

les imputations correspondantes sont effectuées selon les méthodes et procédures habituelles de la

comPtôb~1téanalytiquedu Contracteur. ;

- imputa~on directe pour toutes les dépenses encpurues au titre des Travaux Pétroliers dont la
comptabtlisation peut être opérée immédiatement dans les comptes des Coûts Pétroliers: acquisition
d'équipements, d'installations, materiels et matières' consommables, prestations de services rendus
par des tiers extérieurs, les Sociétés Affiliéesdu Contracteur. etc...

\-

- imputali'Onindirectepour les dépenses et coûts e~ourues au titre des Travaux Pétroliersdont la
comptabi!jsation dans les comptes de Coûts Pétrolier~relève de taux d'oeuvre internes et de clés de
répartitior; ; ces dépenses et coûts correspondent notamment aux prestations des départements et
services fonctio"nnels ou opérationnels du Contr2~eur et aux charges de fonctionnement non

opérationnelles. (
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ARTICLE 12
.~

1 } les actifs corporels construits, fabriqués, créés 6I,JJéalisés par le Contracteur dans le cadre des
Travaux Pétroliers et effectivement affectés à ces ~ravaux Pétroliers sont comptabilisés au prix de
revient de construction, de fabrication, de créatioft'~:Oude réalisation. Il convient de noter que
certaines opérations de gros entretien devront figuref dans les actifs, conformément aux pratiques
habituellesdu Contracteur,et êtrecomptabiliséescomme indiquéci-dessus.

2 } Les équipements, matériels el matières consommables nécessités par les Travaux Pétroliers et
autres que ceux visés ci-dessus, sont:

a}..soit acquis pour utilisation immédiate, sous réserve des délais d'acheminem

~

t et, si
nécessaire, d'entreposage 'temporaire par le Contracteur (sans, toutefois, qu'ils aient été a imilés à
ses propres stocks). Ces équipements, matériels et matières consommables acqu par le
Contracteur sont valorisés, pour imputation aux Coûts Pétroliers, à leur prix rendu à pie d'oeuvre
(prix rendu Congo).

.;.

Le prix rendu Congo comprend les éléments suivants, imputés selon les méthodes analYtiques du
Contracteur.

1- le!prix d'achat après ristoumes et rabais,
1 :

2- IJs frais de transport, d'assurance, de transit, de manutention et de douane (et auires impôts
et taxes èventueis) depuis le magasin du vendeur jusqu'à celui du Contracteur ou jusqu'au lieu
d'utilisation, selon le cas, .. .

3- et, lorsqu'il y a lieu, les frais de fonctjonn~ment du magasin du contraJeur incluant
l'amortissementdes bâtimentscalculéconformémentau paragraphe5 ).b) du présent Article, le coût

. de gestion du magasin, les frais des services d'approvisionnement locaux et, le cas échéant, hors
Congo. "

b) soit fournis par une des entités composant le Contrpcteur à partir de ses propresjstocks.
1

1- Les équipements et matériels neufs, ainsi que ies matières consommables.' foumis par une
des entitésconstituantle Contracleurà partirde ses propresstocksou de ceux de ses autres activités
sont valorisés, pour imputation, au demier prix de revient moyen pondéré, calculé conformément aux
dispositions du paragraphe 2 }. a ci-dessus.

i
2- Les matériels et éqLipements amortissables déjà utilisés fournis par une des entités

constituant le Contracteur à partir de ses propres stocks ou de ceux de ses autres activités, y compris
celles de ses Sociétés Affiliées. sont valorisés. pour if{lputationaux Coûts Pétroliers, d'après le
barème ci-après:

i- Matériel neuf (Etat 8A) :
Matériel neuf qui n'a jamais été utilisé: 10.0%(cent pour Cent) du coüt net correspondant au dernier
prix de revient moyen pondéré, calculé conformément ~ux dispositions du paragraphe 2 ), a ci-
dessus.

ii- Matériel en bOil état (Etat wB"):
1

Matériel d'occasion en bon état et encore utilisable dans s~ destination initiale sans réparation: 75%
(soixante-quinzepourcent)du coütnetdu matérielneuf tel~ue définici-dessus.

i
iii-.Autre matériel usagé (Etat8C) :

Matériel encore utilisable dans sa destination initiale, màis seuleme
. état: 50.% (cinq~ante pour cent) ri.. C9Qtflet du IlIélténel neuf tel 9ue défini ci-dessus.

iv- Matériel en mauvais état (Elat 80) :

emlse er

Matériel non utJTtSabledans sa destination initiale, mais qui ~ utilisable pour d'autres services: 250/.
(vingt-cinq pour cent) du coüt net du matériel neuf tel que défini ci-dessus."

~
v- Ferrailles et rebuts (Etat 8E) :

11 ~ ~



.
Matériels hors d'usage et irréparable: prix courart des rebuts.

Pour compenser la charge financière entrainée 'par la nécessité de maintenir da~s ses magasins un
stock minimum de sécurité et pour tenir compte,des rebuts et des frais de financement du stock, la
valeur des équipements et matériels foumis par une des entités constituant le Contracteur à partir de
ses propres stocks est augmenté d'un coefficien~compensateur au plus égal au taux moyen calculé
sur une durée d'un an du lIBOR (London Interbank Offered Rate) à trois mois sur les Eurodollars et
majore de 2,5%. ~

~a valeur des équipements et matériels fournis pa~ une des entités constitua~ le Contracteur à partir
Qe stocks appartenant à une association extérieure aux Travaux Pétroliers $t déterminée selon les

, dispositions contractuelles régissant ladite associ~tion.

3' L'Opérateur ne garantit pas la qualitédu m~tériel neuf visé ci-dessus

~
-delà de ce que fait le

fabriquant ou le revendeur. du.matéri~l concemé'i En cas de matériel neuf d .fectueux, le Contracteur
fait diligence pour obtenirremboursementou compensationde la partdu fab 'quant ou du revendeur.
cependantle crédit correspondantn'estpasséen;écritl;)requ'à la réceptiondu remboursementou de
la compensation; l:

4 ) En cak de défectuosité du matériel usagé Vi~éci-dessus, le Contracte~r crédite le compte des
Coûts Pé~oliers des sommes qu'il aura effectivef111entencaissées en compersation.

! ':

5) Utilisation des matériels. équipements et instal)ations appartenant en propre au Contracteur.

Les matériels, équipements et installations appartenant en propre au Contracteur et utilisés à titre
temporaire pour les besoins des Travaux Pétrdlièrs, sont imputés ad Coûts Pétroliers pour un
montant de location couvrant notamment: .

a) l'entretién et les réparations,
,

b) une quete-part, proportionnelle au temp$ d'utmsation pour le~ Travaux PétroHers selon les
règles de la comptabilité analytique du Contracfeur de l'investissem,\:mt et de la rémunération du
e<:pitalinvesti. 1.;

(

c) les dépenses de transport et de fonctjonn~ment et toutes autres dépenses non déjà imputée::
par ailleurs, i

1

le prix facturé exclut toute charge inhérente aux sTrcoûts dus, notamment, à une immobilisation ou ~
une inutilisation anormales desdits équipementSt et installations dans le cadre des activités dl
Cor.tëicteur autres que les Travaux Pétroliers. 1

En tout état de cause, les coûts imputés aux coûtl Pétroliers pour "utilisation de ces équipements e
installations ne doivent pas excéder ceux qui se\raient normalement pratiqués au Congo par de:
entreprises tierces à des conditions de qu~lité el d4 disponibiJitésimilaires.

!
(

1

6) Les actifs corporels ainsi que les équipements) matériels et matières consommables acquis pOli

les besoins des Travaux Pétroliers deviennent la propriété du COilgO dans les conditions prévuesrArticle12 du Contrat.
,

~
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ARTICLE 13

les dépenses opérationnelles sont imputées aQx Coûts Pétroliers au prix de revient pour le
Contracteur des prestations ou charges qu'elles copcement, tel que ce prix ressort des comptes de
celui-et et tel qu'il est détenniné en application des dispositions de la présente Annexe. Ces dépenses .t "

comprennent, notamment!

1 ) les impôts. droits et taxes payés au Congo.

La Redevance et "Impôt sur les Sociétés mentionnés à j'Article10du Contrat ne sont pas imputables
aux Coüts Pétroliers, à l'excep\ion de la redel/.dnce minière proportionnelle calculée sur les
Hyqrocarbures Liquides consommès par le Contracte ur au cours des Travaux Pétroliers.

ersonnel et d'environnement du oerson~el

a) Principes.
..

Dans la mesure où elles correspondent à un travail çt à des fervices effectifs et où elles ne sont pas
excessives eu égard à rimportance des responsabilités exercées, au travail effectué et aux pratiques
habituelles, ces dépenses couvrent tous les paiements effectués ou charges encourues.à l'occasion
de l'utilisat

f
'on et de l'environnément du personnel tra;vaillantau Congo pour la conduite et l'exécution

des Trava x Pétroliers ou pour leur supervision. de pe~nnel comprend les personnes recrutées
localemen par le Contracteur et celles mises à la di~positionde celui-ci par ses Sociétés Affiliéesou
d . Il!

es tiers. ! . . i -

b) Elements.
j

Les dépenses de personnel et d'environnement comlDrendent,d'une part, toutes les sommes payées
ou remboursées ou encourues au titre du personnei vise ci-dessus, en vertu des textes légaux et
réglementaires, des conventions collectives, des contrats de travail et du règlement propre au
Contracteur et, d'autre part, les dépenses payées ou encourues pour l'environnement de ce
personnel,notamment: !

1- salaires et appointements d'activité ou de c~f9é, heures supplémentaires, primes et autresindemnités; , .

2- charges patronales y afférentes résultant des textes légaux et réglementaires, des
conventions collectives et des conditions d'emploi, y c~mpris le coût des pensions et retraite;

3- dépenses payées ou encourues pour l'envirc,nnementdu personnel; ceHes-ci représentent,
n+- mm -"'~ . ~.

,;...,dd i eut. !.

i) les dépenses d'assistance médicale et hokpitaiière,d'assurance sociale et toutes autres
dépenses sociales particulières au Contracteur, notamment liées à la scolarité au Congo des enfants
de son personnel et aux oeuvres sociales. suivant les règlementatjons internes en vigueur,\

J

ii) les dépenses de transport des employés,! de leur famiHeet de leurs effets personnels,
lorsque la prise en charge de ces dépenses par f'emplolyeurest prévue par le contrat de travail,

!
iii) les plans de préretraiteet de réduction."de personnelen proportionde la durée de

l'affectation dudit personnel aux Travaux Pétroliers,
.
L

iv) les dépenses de logement du personnel, t compris les prestations y afférentes, lorsque
leur prise en charge par femployeur est prévue pa~'le contrat de travail (eau, gaz, électricité,
téléphone), fJ

j

v) les :néemr:?tést'2yées pu encourues à ~'occasjonde l'installationet du départ des
salariés,

, .

VIlles dépenses afférentes au persbnnel administratifrendant les services suivants: gestion
et recrutement du personnel local, gestion du personnetexpatrié, fonnation pr-otessionnelle,entretien

et fonctionnement de$ bureaux et logement, lorsque ce1 dépenses ne sont pas inctuses dans les frais
généraux ou sous d'autres rubriques,

t

1,. ~ M1/~'

"~~~~::,

13
~,

-



8 ) Les intérêts, aQioset charQes financières
j

Les interêts, agios, commissions, courtages ,t autres charges financières, encourues par le
Conlfacteur, y compris auprès des sociétés affilires au titre des dettes, emprunts et autres moyens
de financement liés aux Travaux Pétroliers SOnltimputés aux Coüts Pétroliers dans les mêmes
conditions qu'ils sont déductibles de l'assiette fi91e dans la Convention d'Etablissement.

- -----
Ces règles d'imputation sont applicables aux intérëts . agios et charges financières encourus sur le
permis d'exploitati~n de NKOSSA ; pour les autres pennis d'exploitation, le niveau des frais financiers
récupérables sera traité séparement pour chaÇun de ces développements.

Les i~terëts indus ~ans le compte Avance P

~
u à rarticl~ 9.02 du Contrat d'Association "Haute-Mer"

CGnstituent des Couts Pétroliers pour Hydr Congo. Ces mterêts ont été calculés sur tous les fonds
. avancés correspondants au pourcentage d partiCipation d'Hydre-Congo aux dépenses notamment
celles relatives à la recherche et au dévelop ment sur la Zone du Permis Haute-Mer en appliquant
le taux prévu à l'article 3 de l'Avenant 2 à la onvention d'Etablissement. -

1 i

Le taux d'escompte de la Banque de France.-deverlucaduc n'est plus publié par la Banque de France

d~puis le ,15 juill~t 1989. Il I~i. est donc subst!t~é le taux léga~ publié au journal officiel de la
Repubfaqui: française pour la penode du 1erjJanvier 1990 au 31 aout 1993.

1 i i

Depuis le! 1er septembre 1993, date à com~ter de l~quel1eElf-Congo doit tenir ses comptes en US $,
les avances portent interêt au taux prévu dans le c.ontratd'Association -Haute-Mer" et ses avenants.

9 ) Les pertes de ch~:mqe
/
i

\
Sont imputées aux Coûts Pétroliers, les pertes de èhange réalisées liées aux emprunts et dettes du
Contracteur. '

Cependant. le Contracteur ne saurait êft.regaranti contre les riS(juesde change ou manques à gagner
liés à rorigine des c<>pitauxpropres rnvestis et à r'autofinancement. et les pertes éventuellement
subiesd-ece fait ne peuvent, en aucun cas, être c.Onsidéréescomme des Coûts Pétroliers; elles ne
peuvent, par conséquent, être inscrites au con!pte des Coûts Pétroliers, ni donner droit à
réc'-Jpé[êtion. Il en est de même des primes et frais d'assurances que le Contracteur viendrait à
contracter pour couvrir de tels risques. ;

Les pertes de change réalisées et liées aux créances'se rapportant aux Travaux Pétroliers et traitées
directement en monnaie autre que le dollar américain sont également imputables aux Coûts
Pé""" !;e~ t, _U \J: ,.;;:o.
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ARTICLE 14

..,

1

1

1) .Les frais exposés à J'occasion des contrOles et v~rifications opérés par le Congo, cOnformément
aux dispositions du Contrat. sont inclus dans les COLrtSPétroliers.

2) Les dépenses raisonnablement engagées par le 6ontrdcteur à l'occasion de la tenue des Comités
de Ges~icn pour l'organis2tion des Comités de Gestiôn et pour permettre au Congo d'y participer.

,..

3~ Les charqes de fonctionnement non opérationnell~s.
Il convient d'entendre par chprges de fonctionnemen~non opérationnelles,les chargesencourues par

le, Contracteur au titre de laf.iredion et de la gestion administrative et financière des activités dont ila la charge et correspondan .
..

i.

a) d'une part, aux frais de tpnctionnement de la direction et des services administratifs et financiers
du Contracteur au Congo, que ces fondions soient exercées directement par le Contradeur 'Oupar.
des Sociétés Affiliées. Une 'quote-part de ces frais e.stimputôble aux Coûts Pétroliers à leur prix de
revient suivant les méthodes en vigueur du Contradeur. .

b) d'autref part, à l'Assista(lce Générale destinée à ; couvrir 'a part équitable des ~rais de direction
générale ~t administrative!du groupe de "OpérateU/;. Cette Assistance Générale est imputable aux
Coûts P~roliers par applidationau total des Coûts P~troliersde chaqueZonede Permis,du barème
forfaitaire ci-après: .

-4% des Coûts Pétrolier$ correspondant aux Travaux de Recherche
i

- pour les Coûts Pétroliers correspondant aux Travaux de Développement et d'Exploitation de
l'exerdc.e" (

. 3% ~r la tranche des Coûts Pétroliers susvisés inférieure à 27 548000 US $,

. 2% s~r la tranche suivante de 27 548 000 US S à 110 189 000 US S.
- 1% $-'lr la tranche au delà de 110 189 000 US $. ;

1
1

Les tranches ainsi fixées sont valables pour "année 1~94.
Les tranches de chaque année ultérieure N seront C<ilculéesen appliquant aux montants de l'année
N-1 le coefficient:

indice SYNTEC Septèmbre N-1
indice SYNTEC Septèmbre N-2. 1

L'indice SYNTEC's'entend de l'indice hors taxe (bas~ 100 au 1erJanvier 1961, divisé par 10 au 1er

Janvier 1984) établi par )a Chambre Syndicale d~s Sociétés d'Etudes et de Conseil et publié
mensuellement par ~1'UsineNouvelle".

4) Les autres dépenses. y compris les dépenses payées ou encourues à raison du transport des
Hydl'OCC!rbureset les provisions prévues à ('Article 1.2.5 du Contrat, sont inclues dans les Coûts
Pétroliers. Il s'agit de toutes les dépenses effectuées ou pertes subies liées à l'exécution des Travaux

Pétroliers conformément aux usagesde l'Industrie Pé,roliè:-eet dont rimputation aux Coûts Pétroliers
n'est pas exclue par les stipulations du Contrat ou de la présente Annexe.

S) Le CAntracteurpeut imputer aux Coûts Pétroliers tbutes autres dépenses qui n'cnt pas été prises
en compte dans les stipulations des Articles 12 et 13 ci-dessus, dans la mesureoù ces dépenses sont
engagées par le Contracteur pour l'exécution des Tra~aux Pétroliers confonnément aux usages de
l'Industrie Pétrolière. Ces dépenses comprennent ;1otamment les dépenses afférentes à toute
urgence concernant la séQJritédes personnes et des biens dans le cadre des Travaux Pétroliers .

.!
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ARTICLE 15
,

les paiements effectués en règlement de frais, charg~~ ou dépenses excJues par les stipulations du
Contrat ou de la présente Annexe ne sont pas pris an compte et ne peuvent donc donner lieu à. . , ,. ,
recuperatlon. :.!

Ces frais, charges et dépenses comprennent notamment:l,
1) les coûts et dépenses non liés aux Travaux Pétrolie~ ;

2) la redev3

1;
e due au Congo conformément à l'Article 10.1 du Contrat, à l'exception de la

redevance nière proportionnelle calculée sur les Hydrocarbures Liquides consommés par le
Conlradeur cours des Travaux Pétroliers.

3) l'Impôt su

4) les bOnus1 versés au Congo à rexception de ceux bayéS avant la date d'entrée en vigueur du
Contrat et de,'ceux relatifs au Permis Haute Mer et au Permis d'Exploitation de N'Kossa ;

5) les int~rèts, agios et frais se rapportant aux emprunts non destinés à financer les Travaux
Pétroliers~t aux emprunts pour le financement de "Exploration;

1 ;

6) les int~rèts relatifs aux prêts consentis par les SociétJs Affiliées du Contracteur dans la mesure où
ces intérêts excèdent la limite prévue aux deux premier~ alinéasde /'ArticJe 13. 8) ci-dessus;

,
7) Les pertes de change qui constituent des manques à gagner résultant de risques liés à "origine des
capitaux propres et de l'autofinancement du Contracteur.

[
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~". ,~~ IV

Pour chaque entité du Contract~ur, doivent venir en dédu~ion des Coüts Pétroliers, notamment:
1. ,

1 } La valeur des quantités d'Hydrocarbures revenant au :Contracteur en application des stipulations
de l'Article 7.2 du Contrat, selon "l'évaluationde t'Article 9 ~u Contrat.

2 } Tous autres recettes, revenus, produits et profits liés aux Travaux Pétroliers, notamment ceux
provenant:

a} de ra vente de substances connexes;
\'

b} d~ transport et du stockage de produits appartenant aux tiers dans les installations réalisées
dans le cadredes Travaux Pétroliers; ,

(

c) de bénéfices de change réalisés sur les créances et jes dettes du Contracteur dans les mêmes
conditions que les imputations de même nature au titre de I~Article15 ci.,.dessus ; .

ci) des remboursements effectués par les assureurs, ;au titre des avaries, pertes ou sinistres

imputés jUX Coûts Pétroliers; \.

e) dejrèglements transactionnels ou de liquidations, da~s la mesure où les dépenses y afférentes
ont été imputées aux Coûts Pétroliers; ;

f) de cessions ou de location de biens acquis ou réalisés dans le cadre des Travaux Pétroliers ;

g) de la fourniture de prestations de services, dans la m~sure où les dépenses y afférentes ont été

4 imputées aux Coüts Pétroliers; l
;

h) de rabais, remises et ristournes obtenus, s'Us n'ont pas été imputés en déduction du prix de
revient des biens auxquels ils se rapportent. ~
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ARTICLE 17

1 ) Les matériels, équipements, installations et consommables qui sont inutilisés ou inutilisables,Sont
retirés des Travaux Pétroliers pour étre, soit déclassés Of,!considérés comme "ferrames et rebuts-
soit rachetés par le Contracteur pour ses besoins propres; soit vendus à des tiers ou à ses Société~
Affiliées. " !

2 ) En cas de cession de matériels aux entités constituant le Contracteur ou à leurs Sociétés
Affiliées, 'es prix sont déterminés conformément aux dispositions de l'Article12.2 ), b) de la présente
Annexe, ou, s'ils sont supérieurs à ceux résultant de "application dudit Article, convenus entre les
Parties. Lorsque "utilis<ltiondu bien concemé dans les T.ravaux Pétroliers a été temporaire et ne
justifie pa's les réductions de prix fixées à "Article susvisé, ledit bien est évalué de façon que les
Coûts Pétroliers soient débités d'une charge nette correspo~dant à la valeur du service rendu.

3 ) Les ventes à des tien; des matériels, équipements, instàllations et consommables sont effectuées
par le Contracteur au prix du marché. Tous rembourserpents ou compensations accordés à un
acheteur pour un matériel défectueux sont débités au compte des Coüts Pétroliers dans la mesure et
au moment où ils sonteffectivementpayéspar le Contracteur.

4 ) S'agis;;ant de biens qui appartiennent au Congo en vertu des stipulations de l'Article 12 du .
Contrat, l€t COntracteur communiquera au Comité de Gestion la liste des biens cédés conformément

au paragr1phe 2) ci-dessus. .
l ,

5 ) les véntes ou retraits visés ci-dessus seront soumis au Comité de Gestion qui en déterminera les
modalités de réalisation. .

6 ) Lorsque les Coûts Pétroliers restant à récupérer ne représentent plus que des dépenses
d'exploitation, le produit de ces ventes doit être versé au tango; le versement doit intervenir dans

< ies trente (30) jours suivant la date de l'encaissement du pri;>:par le Contracteur.

ï ) Lorsqu'un bien est utilisé au bénéfice d'un tiers ou du Contracteur pour des opérations non
couvertes par le Contrat, les redevances correspondantes sont caJculées à des taux qui, sauf accord
du Congo, ne peuvent être calculés sur une base inférieure iaux prix de revient.

;
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CHAPITRE IV -INVENTAIRE
!
i

-,

ARTICLE 18 .

- i
Le Contf<3deur tiendra un inventaire pennanent, en quantités et en valeurs,
meubles et immeubles acquis ou réalisés dans le capre des Travaux Pétroliers.

Lorsque des stocks de matériels et matières consdmmables ont été constitués dans le Cddre des
Travaux Pétroliers, le Contracteur procèdera, à intef'?v'allesraisonnables, mais au moins une fois par
an, aux inventaires physiques, suivant ses méthodes 'en vigueur d'inventaires tournants.

de tous les biens

Si lè' Congo souhaite participer à une de ces opérations d'inventaires tournants, il en informe
J'Opérateur et la date en est fixée d'un commun accor:d.
le rapprochement de l'in.yentairephysique et de "inventaire comptab!e, tel qu'il résulte des comptes,

, sera fait par le Contradeur . Un état détaillant les différences, en plus ou en moins, sera fourni au
Congo. -

i

nécesdires aux comptes dès la fin des opérationsLe Contf/:icteur apportera les ajustements
d'inventaires.

j
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CHAPITRE V-PROGRAMMES DE TRA\f~UX ET BUDGETS ANNUELS

A -REGLES GENERALES

ARTICLE 19
.i

Le Con1racteur soumet au Comité de Gestion les Programmesde Travaux et Budgets conformément
à l'Artide 5 du Contrat. Ces Programmes de Travaux et Budgets correspondants, quI' seront, au
besoin, expliqués et commentés par le Contracteur~comporteront, notamment: ,

" 1 ) un état estimatif détaillé des coüts, par nature,

2 ) un état valorisé des investissements, par gro~es catégories,

~} une estimation des variationsdes stocks des tnalériels et matières consommables,
!

4) un état prévisionnel des productions, par Gisement,confonnément à l'Article 5.1 du Contrat.

Cooée~ant la prévision de production de l'Ann~e Civile suivante, cet état présentera un plan de
productiop détaillant, par gisement et par mois, !Ies quantités d'Hydrocarbures Liquides, dont la
productiQ'nest prévue. En tant que de besoin, le C~tracteur fera parvenir des états rectificatifs.

t .

8 -PRESENTATION.

ARTICLE 20

Les Programmes de Travaux et Budgets sont déco~pésen lignes budgétaires. Les lignes budgétaires
sont ventilées, d'une part, par gisement, et d'autre. part, par nature d'opérations: exploration,
appréciation, développement, exploitation, transpo~, stockage,gros entretien, autres.

c - SUfvl ET CONTROLE

ARTICLE 21
!:

Les Programmes de Travaux et Budgets indiquer90t, en outre, les réalisations et les prévisions de'
délure de l'Année Civile en cours, et comporteron\ des explications sur les écarts significatifs entre
prévisioos et réalisations, par ligne budgétaire. Son~'{;onsidéréscomme significatifs les écarts de plus
de dix pour cent ou d'un montant égal ou sup~rieur à un million de dollars américains (USS
1.000.000). !.

Dans les quarante-cinq premiers jours de l'Année. ~ Contracteur fait parvenir au Congo la liste des

comptes analytiques constituant chaque ligne buqgétaire, avec mise à jour chaque trimestre, si
nécessaire, de manière à permettre la reconstitution des réalisations se rapportant au lignes
budgétaires des Programmes de Travaux et Budget~annuelsapprouvés.
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CHAPITRE VI-VERIFICATION DES COMPTES::
.

AR TICLE 22

Le Congo peut vérifier la comptabilité des Coûts Pétrolj~rs, soit par ses propres agents, soit par
l'intermédiaire d'un cabinet international indépendant.

A cet effet. le Congo et le Contracteur s'informent mutue~ement des périodes qui leur conviennent
pour proctder à ces vérifications, et les dates auxquelles celles-ci auront lieu sont arrêtées, autan
que possible, d'un commun accord, dans la limite des délais de prescription prévus à "Article 5.5 d
Contrat. :

Les sectio~ de la comptabilité anaiytique du Contradeur qui enregistrent des dépenses relatives à 1
fois auxTravaux Pétroliers et _àd'autres activités ne relevantpasdu Contrat,peuventfaire l'objet,a
choix du Congo, soit d'une vérification directe par ses propres agents, soit d'une vérification p~r
l'intermédiaire du cabinet dont il utilise les services ou par l'intermédiaire des commissaires aux
comptes du Contracteur requis à cet effet, afin.qu'ils puissent certifier que les dispositions du Contrat
et de la j:fésente Annexe sont bien appliquées et que les procédures comptables et financières du
Contracteur sont correctement suivies et appliquées sans ,discrimination et de manière équitable al)X

diverses 9pérations concernées. ; - 1
l , :, . :

Les frais d'assistance facturés par les Sociétés Affiliéesaux entités constituant le Contracteur, feront
j'objet de la fourniture à la demande du Congo d'un certificat du cabinet international chargé,de
certifier les comptes des sociétés concernées. Ce cabinet devra certifier que les frais imputés faux

.opérations pétrolières ont été déterminés de manière équitable et non discriminatoire. Les prestatIons
" >d'assistance fournies par les SociétésAffiliéesdes entités constituant le Contracteur doivent être

certifiées, par ledit cabinet, comme ayant été facturées S2.f'lSélément de profit pour lesdites Sociétés
Affiliées. Les frais des commissaires aux comptes seront payés par le Contracteur en tant que frais
récupérables.

Les Coûts Pétroliers enregistrés au cours de toute Anné~ Civile seront considérés comme e~acts et
sincères, selon les dispositions de l'Article5.5 du Contré!t. Le Congo peut procéder à une nouveHe
vérification des seules écritures concernées par toute réserve écrite ainsi exprimée par le Congo et
pour laqueile un désaccord subsiste après soumission -au Comité de Gestion. Ces comptes
demeureront ouverts jusqu'à l'achèvement de la nouvellè vérification et jusqu'à ce que le désaccord
soit réglé conformément à l'article 5.5 du Contrat. -
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\..MAt"'IIRE VlI- ETATS DES REALISAT'O~~~JTUATIONS --COMPTES-RENDUS

ARTICLE 23
!,

. Outre les états et informations prevus par aiHeurs, le Ceotracteur fera parvenir au Congo,dans les
conditions, formes et dé!ais indiqués ci-après, le détail des opérations et travaux réalisés, tels qu'ils
sont' enregistrés dans les comptes, documents, rapports ~t états tenus ou établis par lui et relatifs aux

Travau~ P';lroliers. l' 1

\
1

Dans les soixante jours suivant la fin de chacun des tr9is premiers trimestres de "Année Civile et
dans les quatre-vingt dix jours suivant la fin du quatrième trimestre, Je Contracte.ur fait parvenir au
Congo ufl état des réalisations indiquant notamment. po~r le trimestre civil précédent, le détail et la
nature dès travaux d'exploration réalisés sur la Zone Contractuelle et les dépens~s s'y rapportant en
distingua/nt par Zone de Pennis, notamment, les travaux relatifs: i1 ".

l ,:, '.

1 ) à' la gé-!:ilogie,en distinguant la géologie de terrain ~t la géologie de bureau et de laboratoire;

2 ) à la géophysique, par catégorie de travaux (sismique, magnét1métrie, gravimétrie,interprétation, etc,..) et par équipe; .

,.

ARTICLE 24

A - ETAT DES TRAVAUX D'EXPLORATION.

3 ) aux forages d'exploration, par puits;

4) aux forages d'aplJféciation, par puits; L
1

l '

5) aux pistes d'accès, puits d'eau et autres travaux Sà"rapportantau lieu du forage.

6 ) aux au'tres travaux d'exploration.

l,
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ARTICLE 25

8 - ETAT DES TRAVAUX DE DEVELOPPEMENT ET D'EXPLOITATION.

".
, )~

Jj. '1

,-,
,~.i-
l

Dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premierstrimestres de J'AnnéeCivileet
dans les quatre-vingt dix jours suivant Ja fin du quatrième~trimes1re,le Contracteur fait parvenir au
Congo un état des réalisations indiquant notamment, pour le trimestre civil précédent, le détail et la
oature des travaux de développement e~ d'exploitation effectués sur la Zone Contractuelle et les
dépenses s'y rapportant, en distinguantparZonede Permis;notamme#1t.les travaux relatifs:

1 ) aux forages de Développement, par gisement et par campagnE(de forage;

2 ) aux instanations spécifiques de production;

3 ) aux forages de production, par gisement et par campagne de forage;
: :

4 ) aux instanations et moyens de transport des Hydrocarbures liqUides par gisement;

5 ) aJx installations de stockage des Hydroca~bures liquides! par gisement, après traitement
primaire.! : !1,
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C - ETAT DES VARIATIONS DES COMPTES D'IMMOBILISATIONS ET DES STOCKS DE
MATÉRIELET DEMATIÈRESCONSOMMABLES.; 1

Dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premie\rs trimestres de "Année Civile et
dans les quatre-vingt dix jours suivant la fin du quatrième trimest~e, le Contracteur fait parvenir au
Cmgo u'nétat des réalisations indiquantnotamment, pour le trimeske civil précédent, les acquisitions
et créati.onsd'jm~obilisations, de matériels et de matières consof1)mablesnécessaires aux Travaux
Pétroliers, par gIsement et par grandes catégories, ainsi què les sorties (cessions, pertes,
destructions, mises hors service) de ces biens.

1

ARTICLE 27 '

0 -ETAT DE PRODUCTION OU MOIS.
~

Cet état doit ëtre envoyé au Congo conformément à "Article1~ du Contrat au plus tard le 28ème jour
de chaque mois.

Il indiqu~ra. p.ôr gisement, les quantités d'HYdrocarbures liquides produites effectivement au cours
du mois p(éc~dent et la pa~ de cett~ production revenélnt à chac~ne des Parties calculée sur des

basesprovisolreren application<;tesdispositionsdu Contrat. . '
1 ;
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ARTICLE 30
"

G . ETAT DES ENLÈVEMENTS DU MOIS.
[
1

t:
Cet état doit parvenir au Congo au plus tard le 28ème jour de chaque Mois.

i,

.f

11.indiquera, par gisement, les quantités d'Hydrocarbures Liquides effectivement enlevées pour
exportation ou livraison par chaque Partie ou remis~s à elle, au cours du mois précédent, en
appli~tio~ des stipulôtions du Contrat. '

En outfe, ctlôque entité constituant

~

Contracteur, fera parvenir au Congo, dans le même délai et
pour, son propre CQmpte, un état d s quantités d'Hydrocarbures liquides qu'elle a enlevées pour
exportation ou livraison, en donnant outes indications êoncemant chaque opération d'en.lèvementou
de livra~n ( acheteur, navire, prix,

1

estinatiOn). .

En annexe à cet état, seront jointes .outes autres info~ations relatjves aux ventes commerciales de
chaque entité du Contracteur, notamment les connàissements et les factures dès qu'elles sont
disponibles.

ARTJcd: 31 ., ;

H - ETI.,'r DE RÉCUPÉRATION ods COÛTS PÉTROLIERS..
,

Dans les s-oÎxante jours suivant la fin de chacun des 'trois premjers .trimestres de l'Annee CiviJe et
dans les quatre-vingt dix jours s~ivant la fin du quatrième trimestre, le Contracteur fait parvenir au
Congo U:1état des réalisations prêsentant .pour le trimestre précédent, le détail du compte des Coûts
Pétroliers permettant, notamment, de faire ressonir polir chaque entité composant le Cofitracteur :

!,
1 ) les Û)ûts Pétroliers restant à récupérer à la fin C\:Jtrimestre:

2 ) les Coûts Pétroliers afférents aux activités du trirpestre ;/ r
! !

3 ) les Coûts Pétroliers récupérés au cours du trimeitre avec indication, en quantites et en valeur.
de ia production affectée à cet effet; ( ,

}

4) les S-;Jmme::venues en diminution des Coûts Pét~QiiefS au cours du trimestre;
,
1

5 ) les Coûts Fétroliers restant à récupérer à :2 fin d~ trimestre.
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ARTICLE 32

~

1- INVENTAIRE DES STOCKS D'HYDROCARBU~S LIQUIDES

Cet état doit parvenir au Congo au plus tard le-28èrtJejour de chaque Mois.

fil

'"
Il indiquera, pour le mois précédent et par lieu de stbck3ge:

.,
1 ) les stocks du début du mois;

.

:3 ) les sorties de stpck au cours du mois;

~2 ) les entrées en ck au cours du mois;
..

1- -
4J les stocks théoriques à la fin du mois;

S ) les stocks mes4rés à la fin du mois;
. ...

6 ) rexrlication.de~ écarts éventuels.
l '
1
1

ARTiCLE 33
t

J -ETAT DES BIE~S MEUBLES ET IMMEUBLES ACQUIS, CREES, LOUES OU FABRIQUÉS.
Le Contracteur tiEfndra en permanence dans la Çomptabilité un état détaillé de tous les biens
meubles et immeubles acquis, créés, loués ou fabriqués pour les besoinsdesTravaux Pétroliers,en
distinguant ceux qui sont propriété du Congo en vel~udes stipulations de l'Article 12 du Contrat et les
autres.. .

Cet état compone la description et l'identification d~ chaque bien, les dépenses s'y rapportant, le prix
de revient et lai date d'acquisition, de création ou ~e fabrication, et, le cas échéant, la date de fin
d'affectation aux Travaux Pétroliers (sortie) et le SOf~qui lui est réservé dans ce dernier cas.

!

l'état s:Jsvisé est transmis au Congo au plus tar~ le 90ème jour de chaque Année Civile pour
l'Année Civile précédente. i
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ARTICLE 34

.,
(.;HAPITRE VIII. DECLARAi~ONS ET.oUITUS FISCAUX

1 '
t
1
:
;

K-DECLARATIONS FISCALES
,
i.

Le Contradeur transmet au Congo un exemplaire de toutes les déclarations que les entités
constituant le Contracteur sont tenues de sousaire!auprès des Administrations fiscales chargées de
"assiette

l
s impôts, nolamment celles relatives à l'Impôtsur les Sociétés, accompagnées de toutes

les annex s, documents et justificationsqui y sont joints.

Afi~de p rmettre aux entités composant le contr;tteur de remplir leurs obligations de déclaration

fiscale 9nformément à l'Article 10.2 du Contrat; le Congo déterminera après consultation du
Contraderr, la forme de ladite déclaration adaptée ~u Contratde Partage de Production.

Çhaque e~tité constituant le Contracteur préparera ~t déposera une déclaration de revenus couvrant
Son Impôt sur les Sociétés et la soumettra au Canot>avec toute la documentation requise à titre de
pièces justificatives de ses obligations en matièr~!d'Impôt sur les Sociétés. A réœption de ces

'dédaratio1s de revenus ainsi que des pièœs justifiqatives,le Congo fournira gratuitement à chaque
entité coostituant le Contradeur les quittances officirlles accusant réception du paiement de j'Impôt
sur les Sqbétés émises au nom de chaque entité CD{1stituantle Contracteur par les autorités fiscales
comç;éter.tesdu Congo j1

\

Fait en trois (3) exemplaires,
t

A Paris, je q . {, . q ~

le ç;ongo E!fCongo

Par Monsieur Benoît KOUKEBENE, Par M0nsieur Jacques FOURNIER,

Ministre des Hydrocarbures (., Directeur Générai

~k
i

\ L
Hydro-Congo

~.

Par Monsieur Aimé Gilles PORTELLA,

DirecteurGénéral Président
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